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Depuis que le projet de loi de
finances pour 2015 a été adopté
par le Conseil des ministres et

jusqu’au vote de cette loi puis à sa pro-
mulgation en date du 30 décembre 2014,
les débats se sont focalisés sur l’unifica-
tion du taux de l’impôt sur les bénéfices
des sociétés – IBS — à 23%, applicables
aux producteurs et aux importateurs, et
sur le droit de timbre du passeport fixé à 6
000 DA. Alors que des dispositions fis-
cales qui engendreront, sans aucun
doute, de profonds bouleversements dans
les pratiques commerciales ainsi que
dans la structure des contributions fis-
cales demeurent insuffisamment débat-
tues, voire même occultées à ce jour à
l’image des commissaires aux comptes
qui ont choisi de traiter plutôt le thème du
contrôle interne lors de leurs assises
tenues les 25 et 26 février 2015.

La loi de finances pour 2015 a, d’un
côté, introduit des exonérations tous azi-
muts, et d’un autre, relevé le seuil de l’IFU
à un chiffre d’affaires de 30 000 000 DA et
élargi son champ d’application aux profes-
sions libérales, aux personnes des socié-
tés en nom collectif (SNC) et des sociétés
civiles, aux sociétés assujetties à l’impôt
sur le bénéfice des sociétés,  SARL et
SPA, ainsi qu’à tout contribuable qui
exploite simultanément plusieurs établis-
sements, boutiques, magasins et ateliers
dès lors que le chiffre d’affaires total réali-
sé au titre de l’ensemble des activités
exercées n’excède pas le seuil de 30 000
000 DA. Tous ces contribuables auront un
impôt unique à verser une fois par an, au
cours du mois de septembre, et qui
regroupe TVA, TAP, IRG ou IBS. 

Notre contribution concernera les nou-
velles exonérations devant être communi-
quées aux personnes concernées, afin
qu’elles ne soient pas lésées dans leurs
droits. Et face à la multitude et la diversité
des avantages fiscaux octroyés au fil des
années et même par la loi de finances
pour 2015, nous nous limiterons aux nou-
velles exonérations de la TAP et de l’IRG
ou de l’IBS, aux exclusions du champ
d’application de la TVA et à l’exclusion des
professions libérales du champ d’applica-
tion de l’IRG.

1- Exonérations de la TAP, de l’IRG
ou de l’IBS 

Les dispositions relatives aux exonéra-
tions fiscales sont introduites chaque
année par chaque loi de finances. Compte
tenu de la diversité des activités et des
opérateurs économiques concernés, nous
nous contenterons d’énumérer que cer-

taines des dernières exonérations intro-
duites dans la loi de finances pour 2015.  

D’abord, commençons par une nou-
veauté unique dans les annales de la fis-
calité algérienne : les nouveaux contri-
buables sont dispensés du paiement de
l’impôt durant la première année d’exploi-
tation. Ils ne deviennent redevables de
l’impôt qu’à partir de la deuxième année
d’exercice de leur activité. 

Ensuite, ils bénéficient d’exonérations
de la TAP, de l’IRG ou de l’IBS pour une
période variant  entre 3 et 10 ans, en fonc-
tion des conditions à remplir, les activités
et les opérateurs économiques suivants :

- Les activités exercées par les jeunes
promoteurs d’investissements, d’activités
ou de projets, éligibles à l’aide du Fonds
national de soutien à l’emploi des jeunes,
du Fonds national de soutien au micro-cré-
dit ou de la Caisse nationale d’assurance-
chômage (dispositifs Ansej, Cnac et
Angem).

- Les clubs professionnels de football
constitués en sociétés par actions.

- Les investissements déclarés auprès
de l’Agence nationale de développement
de l’investissement (ANDI). 

- Les investissements réalisés dans
certaines activités relevant des filières
industrielles suivantes : sidérurgiques et
métallurgiques, liants hydrauliques, élec-
triques et électroménagers, chimie indus-
trielle, mécanique et automobile, pharma-
ceutiques, aéronautique, construction et
réparation navales, technologies avan-
cées, industrie agroalimentaire, textiles et
habillement, cuirs et produits dérivés, bois
et industrie du meuble.

2- Réduction du champ d’applica-
tion de la TVA

L’institution de l’IFU par la loi de
finances pour 2007 a réduit le champ d’ap-
plication de la TVA, puisque celle-ci est
comprise dans cet impôt unique auquel
étaient assujettis, jusqu’en 2014, les per-
sonnes physiques commerçantes de
détail, les prestataires de services et les
artisans relevant de la catégorie des béné-
fices industriels et commerciaux, lorsque
leur chiffre d’affaires annuel n’excède pas
10 000 000 DA. Mais, conformément à
l’article 30 de la loi de finances pour 2015,
les affaires faites par les personnes dont le
chiffre d’affaires global est inférieur ou
égal à 30 000 000 DA sont exclues du
champ d’application de la TVA. Que les
personnes soient physiques ou soumises
au régime du réel ou du forfait. La seule
condition prescrite est de ne pas dépasser
le seuil du chiffre d’affaires de 30 000 000

DA. Et conformément à l’article 8 du code
des taxes sur le chiffre d’affaires – TCA —
, le chiffre d’affaires global à considérer
chaque année est celui réalisé durant l’an-
née précédente. Ainsi, les contribuables
soumis au régime du réel et qui ont réalisé
par exemple en 2014 un chiffre d’affaires
inférieur à 30 000 000 DA sont exclus du
champ d’application de la TVA durant
toute l’année 2015, quel que soit le mon-
tant du chiffre d’affaires réalisé. 

Heureusement que cet alinéa a été
introduit, sinon les contribuables soumis
au régime du réel qui dépasseraient en
cours d’année le seuil du chiffre d’affaires
de 30 000 000 DA seraient dans l’obliga-
tion de régulariser en annulant toutes les
factures établies sans TVA pour les rem-
placer par d’autres incluant la TVA à col-
lecter auprès de leurs clients. Ce qui
aurait suscité de nombreux mécontente-
ments.

3- Les professions libérales exclues
de l’IRG :

L’impôt sur le revenu global des per-
sonnes physiques a été institué en 1991.
Il représente un impôt annuel unique
applicable aux revenus ou bénéfices que
le contribuable réalise ou dont il dispose
chaque année. Jusqu’en 2014, les reve-
nus assujettis à l’IRG et énumérés à l’ar-
ticle 2 du code des impôts directs et taxes
assimilées comprenaient, entre autres,
les bénéfices des professions non com-
merciales – BNC. La loi de finances pour
2015 a supprimé du champ d’application
de l’IRG les bénéfices des professions
libérales, en abrogeant les articles 22 à 29
du code des impôts directs et taxes assi-
milées relatifs à cette catégorie de béné-
fices. C’est-à-dire que les médecins, avo-
cats, architectes, commissaires aux
comptes, experts comptables, comptables
agréés, notaires, huissiers de justice et
autres professions libérales sont soulagés
de la déclaration annuelle de détermina-
tion de leur bénéfice dite G13 et bénéfi-
cient de l’exonération de l’IRG qu’ils ver-
saient auparavant avant le 30 avril de
chaque année. Et même, aucune obliga-
tion comptable ne leur est prescrite. 

En effet, les articles 26, 28 et 29 du
code des impôts directs et taxes assimi-
lées, abrogés par l’article 6 de la loi de
finances pour 2015, disposaient que  les
contribuables qui perçoivent des béné-
fices non commerciaux sont soumis au
régime de la déclaration contrôlée, en ce
qui concerne le mode de détermination du
bénéfice à retenir dans les bases de l’im-
pôt sur le revenu global. Ils sont tenus de

souscrire, au plus tard le 30 avril de
chaque année, une déclaration spéciale
mentionnant le montant exact de leur
bénéfice net appuyée de toutes les justifi-
cations nécessaires et doivent tenir un
livre journal côté et paraphé par le chef de
l’Inspection des impôts de leur circons-
cription, qui retrace le détail de leurs
recettes et de leurs dépenses profession-
nelles. 

Ainsi, les professions libérales ne figu-
rent plus parmi les contribuables assujet-
tis à l’IRG sur le fondement de l’article 10-
2 du code des impôts directs et taxes
assimilées qui dispose que «le revenu net
global annuel servant de base à l’impôt
sur le revenu est déterminé en totalisant
les bénéfices ou revenus nets visés aux
articles 11 à 76…». Et comme l’article 6
de la loi de finances pour 2015 a abrogé
les articles 22 à 29 et 32, désormais l’IRG
ne concerne que les bénéfices ou revenus
nets visés aux articles 11 à 20 et de 33 à
76, à savoir les bénéfices industriels et
commerciaux, les revenus agricoles, les
revenus fonciers provenant des propriétés
bâties et non bâties louées, les revenus
des capitaux mobiliers et les traitements,
salaires, pensions et rentes viagères.
Ainsi, les professions libérales soumises
au régime du réel deviennent exonérées
de l’IRG. Par contre, celles qui sont sou-
mises au régime du forfait sont impo-
sables à l’impôt sur le revenu inclus dans
l’IFU. Nous ne retrouvons leur présence
que parmi les contribuables assujettis à
l’IFU tel qu’il est précisé à l’article 13 de la
loi de finances pour 2015.

Au terme de notre contribution, nous
estimons que ces nouvelles dispositions
fiscales devaient être communiquées et
expliquées pour permettre aux opérateurs
économiques et aux membres des profes-
sions libérales de s’imprégner de leurs
droits et leurs nouvelles obligations fis-
cales et comptables et pour permettre aux
structures de l’administration fiscale d’ac-
complir efficacement leurs missions. 

Ce qui aurait évité l’application de dis-
positions abrogées telles que le taux pro-
portionnel de l’IRG à 20% au lieu du taux
progressif défini à l’article 104 du code
des impôts directs et taxes assimilées, et
évité également la présentation de la
déclaration annuelle des professions libé-
rales dite G 13 suite à l’abrogation de l’ar-
ticle 28 du même code.

S. L.

Par Sarrab Larbi,
Economiste-financier.
Expert judiciaire agréé
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Ces autres exonérations qu’il faut connaître

PENSÉE
Hélas, on a plus que des
souvenirs de toi qui
nous envahissent et
nous font parfois du
bien. Cela fait 9 ans que
tu ne fais plus partie de notre quotidien
papa chéri, ta présence parmi nous
nous manque et ta mémoire ne fait que
s’ancrer et s’enraciner en nous pour ne
jamais t’oublier. Mais Dieu nous a
donné un rendez-vous dans son Vaste
Paradis, c’est notre rêve que Dieu nous
réserve avec tant d’amour et de croyan-
ce. Nous demandons à tous ceux qui
ont connu Malek Arezki d’avoir une
pieuse et tendre pensée en sa mémoire.

Ta chère famille qui t’aime et qui te 
regrette.

R139687

Le 11 mars
2013
Toum Hocine
notre glorieux
père et grand-
père, ensei-
gnant, membre de l’ALN
nous quittait. Notre douleur
reste toujours poignante. 
Tous ceux qui l’ont aimé et
apprécié auront pour lui une
pensée affectueuse en ce
jour de recueillement.
Ta femme, tes enfants et

tes petits-enfants
R119596/B13

PENSÉEPENSÉE
Cela fait quatre ans
que nous a quittés à
jamais, notre chère
mère
et grand-mère

ADROUCHE Chabha
épouse KARECHE

Ton départ a laissé un immense vide
que nul ne pourra combler. 
Sa fille Ourida ainsi que ses petits-
enfants demandent à tous ceux qui
l’ont connue d’avoir une pieuse pen-
sée pour elle.
Tes souvenirs sont à jamais gravés

dans nos cœurs.
Repose en paix.

R139680/B1

PENSÉEPENSÉE
Notre chagrin est le même depuis
le 11/03/2014.

Nouiri Manama
Vve Slatni Ahmed

la généreuse, courageuse femme
pleine de bonté, la moudjahida.
Sa disparition est un événement
tragique pour nous tous. Nous gar-
dons d’elle l’image du courage dans sa maladie. Elle
nous a quittés trop tôt, en une seule nuit, tu t’es endor-
mie pour toujours, tu es partie sans le moindre bruit,
toute fière. Elle qui s’est toujours sacrifiée pour que
nous ne manquions de rien. Après le départ de papa, tu
as été la mère, le père, la responsable de toute une
famille à ton jeune âge. Tu as laissé dans le cœur de
chacun de nous, filles, fils, gendres et petits-enfants un
vide irremplaçable. Maman, tu resteras à jamais dans
nos cœurs et nous répéterons à nos petits-enfants tes
phrases et ton combat dans cette vie.
Tu nous manques terriblement, ni le temps écoulé ni les
larmes versées n’ont apaisé cette douleur. Nous deman-
dons à tous ceux qui l’ont connue d’avoir une pieuse
pensée en sa mémoire. Nous prions Dieu Tout-Puissant
d’accueillir nos chers parents en Son Vaste Paradis.

«A Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons.»
Reposez en paix.

Allpub/B1

PENSÉEPENSÉE


